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JUSTICE CIVILE. 

par elle 

COUR ROYALE DE PARIS (a* chambre) 

(Présidence de M. Vinccns-Saint-Laurent.) 

Audience du 7 février. 

[a reconnaissance de devoir, insérée dans un testament 

au profil du légataire universel, fait-elle , 

seule, preuve complète de la dette? (Non.) 

Le sieur Nicolas Maréchal s'était fixé depuis long-temps à 

Sjul-Pe'tersboiig où il était . lécédé après avoir fait , à la date 

vner 1817, un testament olographe par lequel il avait 

jajiilué une dame veuve Peruzzi sa légataire universelle pour 

l| ce qu'il possédait en Russie, tant eu mobilier cl effets que 

[ouds placés , sans aucune restriction. 

Déplus, ce testament contenait la déclaration suiyante : « Je 

•tcouiuis lui devoir (à la clame Peruzzi) la somme de 5ooo fr« 

trgeut de Fiance, à toucher sur accord de 10,000 fr. qui me 

loutdus apiès le décès de ma mère par mon frère Jean-Baptiste 

M .ré' bal, d'après l'arrangement des partage» f.dts entre nous, 

làssant le reste de la somme à distribuer entre ses enfans. » 

En outre de ce testament, qui avait été déclaré valable par un 

jugement du Tribunal civil de Saint-Pétersbourg, en date du 

10 juillet 1817, la veuve Peruzzi avait formé contre Jean-Bap-

M -M uéclial une demande en condamnation des 5ooo fr. dont 

Nicolas Maréchal s'était reconnu débiteur envers elle. 

Le Tribunal de Dreux avait écarté cette demande, faute par 

11 veuve Peruzzi d'avoir fourni la caution judicalum solvi qui 

lui avuitétc demandée. 

Celte caution avait depuis été fournie, et le débat se pré< eu-

ut par voie d'appel en la Cour, entre Maréchal et un sieur 

Guis, nommé curateur à la succession vacante de la veuve Pe-

runi, décédée. 

0 Vous ê es non recevable dans votre demande , disait 

Maréchal à Guis; il a été reconnu de tout temps que la 

il tlaration d'une dette faite par un testateur dans son tes-

tament ne constituait pas à elle seule un titre de créance 

au profit de celui en faveur de qui elle était faite, et que le 

bénéficiaire ne pouvait en obtenir l'exécution contre les 

héritiers qu'autant qu'il rapportait la preuve de sa créan-

ce; or la dame Peruzzi ne fournissait aucune preuve à cet 

égard , car on ne: pouvait reconnaître ce caractère à ses 

allégations que c'était elle qui avait pris soin du sieur 

Maréchal dans sa dernière maladie et qu'elle en avait 

*t toutes les dépenses.» 

A l'appui de ce système , le sieur Maréchal citait un 

«Têt de la Cour d'Aix , du 8 juin 18 13 , dont nous 

"oyons devoir mettre le texte sous les yeux de nos lec-
lenrs , parce que les motifs en sont d'autant plus pré-

tieux qu'ils citent des autorités qui ne laissent aucun 

toute sur la question. 

Considérant, en droit, que si les confessions des dettes con-

|we» daus les teslamens pouvaient suffire pour en assurer 
1 1 ''té, ce serait un moyen très facile pour éluder dans les 

-cessions directes la prohibition d'outre-pnsser la portion 
,s Poniblc ; qu'aussi la loi a-t-elle toujours été en garde contre 

. pareilles confessions faites in extremis ; que dans l'ancienne 

^"talion , elles ne pouvaient être opposées aux légitimâmes 

«succession, à moins qu'ils n'apparût de leur sincérité; 

ro SiU' jant ' e § auisquis de la loi 88 de legatis 1 , une confes-
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; coaside'rant que la reconnaissance de dtvoi 

insérée dans un testament ne fait point , par elle seule, preuve 

complète de la dette; que les explications et documens fournis 

par Guis , ès-noms, sur les causes de la créance que la femme 

Péruzzi aurait eue contre Maréchal, u' établissent pas suffisam-

ment la sincérité de cette créance; que la clause du testament 

dont se prévaut Guis , doit par conséquent être considérée 

roinme un legs, et que , sous ce point de vue , la demande 

en condamnation ne peut être accueillie jusqu'à ce qu'il ait 

été con-talé par une liquidation régulière que les legs faits par 

ledit Maréchal n'ont pa» excédé la portion disponible, con-

firme. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR ROYALE DE PARIS (chambres des mises en 

accusation.) 

Audience du 23 mars i83a. 

Mandat d'amener. — Délit de presse. 

M. Blondeau, gérant du journal l'Opinion , frappé 

par un mandat d'amener, à raisond'uudélitde la presse, 

avait porté plainte contre le juge d'instruction qui avait 

délivré ce mandat. Il se plaignait d'avoir été contraint 

par un agent de l'autorité , d'avoir été retenu au-delà 

de vingt-quatre heures, et enfin de ce que le juge d'in-

struction avait délivré contre lui des mandats d amener 

dans une matière pour laquelle la loi ne lui donnait pas 

ce droit. 

La chambre d'accusation , appelée à statuer sur cette 

plainte, a prononcé en ces termes : 

« La Cour, après en avoir délibéré , 

» Considérant que le mandat d'amener n'est pas une 

simple invitation de fe présenter devant le juge, et qu'il 

doit nécessairement être exécuté par les agens de l'auto-

rité sous la surveillance desquels l'individu amené doit 

rester jusqu'après l'interrogatoire que le juge doit 

lui faire subir dans les vingt-quatre heures; 

» Considérant que Blondeau a été interrogé quelques 

heures après son arrivée au Palais,- que s'il a été retenu 

provisoirement jusqu'au lendemain , cela n'a eu lieu 

que de son consentement expressément consigné dans 

les pièces de la procédure signée de lui, et pour éviter 

le mandat de dépôt qu'immédiatement après avoir in-

terrogé ledit Blondeau le juge d'instruction aurait pu 

décerner contre lui , mandat qu'il aurait pu révoquer ; 

d'où il résulte que mal à propos Blondeau se plaint à cet 

égard; 

» Considérant qu'aucun article de loi n'interdit aux 

juges d'instruction la faculté de décerner des mandats 

d'amener et même df»dépôt dans les délits de la presse; 

qu'au contraire , l'art. 28 de la loi du 26 mai 1819 sup-

pose l'existence de cette faculté , puisqu'il autorise toute 

personne contre qui il aurait été décerné un pareil man-

dat , à obtenir sa mise en liberté provisoire moyennant 

caution ; 

» Considérant que depuis, rien n'a été innové à cet 

égard; que la loi du 8 mai i83i, invoquée par Blondeau, ) 

n'a aucune application à la question , puisqu'elle n'a 

pour but que de donner au ministère public la faculté 

de saisir directement la Cour d'assises des délits de la 

presse par des citations à jour fixe, et de régler les for-

mes de cette procédure particulière; 

» Par tous ces motifs , la Cour dit qu'il n'y a lieu à 

suivre sur la plainte de Blondeau. » 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE - INFÉRIEURE 

( Rouen 

( Présidence de M. Simonin. ) 

Audiences des 21 , 22,23 e* 24 mars. 

ASSASSINAT. — QUATRE ACCUSES . ( Voir la Cazette des 

Tribunaux du '«.3 mars. ) 

Ainsi que nous l'avons annoncé , les audiences des 21, 

22 et 23 ont été consacrées aux dépositions des témoins. 

Ces dépositions n'ont révélé aucun détail nouveau et cu-

rieux. Voici les plus importantes : 

Noise , gendarme : Le procureur du Roi était ma-

lade ; je fus chargé de conduire chez lui Narcisse Dupres-

soir pour être interrogé. Il nia son crime ; une personne 

pourtant, dit le procureur du Roi, vient de me dire 

que c'était vous, et de me donner les plus grands dé-

tails ; avouez le ,je prierai la justice de vous ménager ; 

il persista toujours. Lorsque je le reconduisis à la 

prison, je lui dis: «Voyez comme vous êtes entêté; 

le procureur du Roi promet pourtant de s'intéresser à 

vous si vous avouez. — Bah ! me dit-il , si je dis la vé-

rité je n'en resterai pas moins en prison toute ma vie, 

et ab.rs qui aura soin de ma femme et de mes enfans? » 

L'accusé : Je n'ai pas dit cela. 

Levasseur: Au commencement d'octobre i83i , pas-

saut près de la maison de François Duprcssoir , j'enten-

dis du bruit, j'écoutai, et la mère des Dupressoir dit: 

« Mes enfans s'en tireront, il n'y a pas de preuves. » Il se 

fit un peu de silence , alors j'entendis une voix que je 

crus reconnaître pour être celle de la femme de Narcisse 

Dupressoir , proférer ces paroles : « Il est rentré à deux 

heures , le malheureux , et sa blouse était pleine de 

sang. i> 

M. le président : Qu'avez-vous à dire , accusé ? 

N. Dupressoir: Ma femme n'a pas pu dire cela, parce 

que c'est faux. 
Martin : Je fus chargé du pi*tolel et du bâton , la fille 

Boniface me déclara que le bâton appartenait à Larcher. 

Uu charcutier a prétendu avoir vu un pistolet chez Du-

pressoir, semblable à celui que j'avais chez moi. Une 

femme Païnsec, boulangère, à Forges, est venue me 

déclarer que Benoît Dupressoir lui a dit que le fils Blon-

del était mort le premier, que quand il est arrivé sur la 

haie, il n'a pas pu crier. 

M . le président : Quelle est la moralité du père des 

Dupressoir ? 

Martin : Le père Dupressoir a été jadis percepteur; 

un jour qu'il portait si recette lui-même il a abîmé son 

chapeau par des coups de bâton , et a prétendu ensuite 

que des voleurs l'avaient assailli et lut avaient dérobe 

800 fr. 
Tous les témoin» relatifs à Narcisse Dupressoir étant 

entendus, on passe à ceux qui auront à déposer contre 

Borain. 

Trois témoins, les Sénéchal, ont déclaré avoir vendu 

le pistolet déposé sur le bureau à un homme qu'ils ne 

connaissaient pas alors, mais qu'ils ont reconnu lorsqu'on 

le leur a représenté. 

Meindorge : Je suis venu le 19 s ptembre demander 

de l'argent à Borain ; il me àil : Voici cinq francs , re-

marquez que je vous les donne aujourd'hui 19. Il avait 

l'air fatigué et les yeux égarés. A Bicêtre il m 'a renouvelé 

cette recommandation. Je vis souvent le pistolet que 

vous me représentez chez Borain , et il m'a dit dans la 

prison : Si vous parlez du pistolet, dites que vous ne le 

reconnaissez pas , car si cela était prouvé j'aurais le cou 

coupé. 
Borain nièces propos. Le témoin persiste. 

Slale : Le 12 septembre Borain était indisposé, cepen-

dant il sortait; il m'a dit qu'il était fatigué , parce qu'il 

était rentré à deux heures du matin, et qu'il avait mar-

ché pour des affaires importantes; « j'en ai encore une 

dans peu de temps, a-t-il ajouté , si je ne réussit pa» je 

suis un homme perdu. » 

Borain : Il s'agissait de tabac de contrebande. 

Mignot : Borain étant malade, est venu chez moi me 

consulter ; je fus le voir le 24 et le 27 septembre; sa ma-

ladie était aggravée par une fatigue extraordinaire. 

C'est cinq mois après qu'on m'a demandé un certificat. 

Femme Painsec , boulangère: Le 19 octobre est venu 

chez moi un homme qui a dit s'appeler Benoît Dupres-

soir; il m'a acheté une livre de pain : je lui demandai 

de quel pays il était, il me répondit qu'il habitait Rou-

vray ; nous parlâmes alors de l'a sassiuat de Mauquen-

chy;ilnous dit que Blondel fila était mort le premier, 

qu'il n'avait pas eu la force de crier en passant auprès 

de la haie du sieur Augué tant il était saisi, et qu'il avait 

reçu dix-huit coups de couteau. Je lui répoudis qu'il n'y 

avait que ceux qui y étaient qui pouvaient savoir ces dé-

tails. 

B. Dupressoir : Je suis bien alléchez Madame, mais je 

n'ai pas cnu ce propos-là : je ne puis empêcher les té-

moins de parler. 
Les témoins Bremontier et Laine, qui étaient dans la 

maison de la dame Painsec, confirment sa déposition. 

Ve Guilbert : Benoît Dupressoir m'a dit qu'il était ea 

prison, mais qu'il était innocent : mon frère a été arrêté, 

a-t-il ajouté, malheureusement po r lui il est sorti de 

chez lui pendant la nuit du crime; un autre jour, reve-

nant de l'interrogatoire, je lui demandai s'il venait de 

confesse, me prenant pour la mère Pinaud, il me répon-

dit : mère Pmaud, co:iiiaîtriez-vous quelqu'un u- con-

fiance pour dire à mon malheureux frère de ne ipas re-

connaître le bâton et le pistolet ? il m'a déclaré connaî 

ire Larcher. 

L'accusé: Le témoin ment; je ne la connais pas, je ne 

l'aijamais vue. 

Tous les témoins étant entendus, la paro'.e est à M 



Daviel , avocat-général. Après avoir rappelé les Faits gé-

néraux ,^ ce magistrat examine les différentes char-

ges qui s'élèvent contre les trois principaux accusés , < t 

à l'égard desquels il soutient énergiqucment l'accusation. 

Quant à Benoît Dupressoir , M. l'avocat-général déclare 

sa désister. 
La parole est ensuite donnée à M

e
 Dupuy, avocat de 

Larcher et des frères Dupressoir , et à Mç Gensier , avo-

cat de Borain. 
Après deux heures de délibération , le jury répond 

négativement eii ce cjOi concerne Benoît Dupréssoiï , et 

affirmativement à l'égard des trois autres accusés ; ils 

sont en conséquence condamnés à mort. 

Narcisse Dupressoir et Borain paraissaient accablés en 

entendant le prononcé de l'arrêt ; quant à Larcher, au-

cune émotion ne s'est manifestée sur ses traits , et il a 

protesté hautement de son innocence. 
Le bruit circulait dans la salle que le quatrième com-

plice de l'assassinat de Mauquenchy avait été découvert; 

que c'était un nommé Fantôme , ami do Borain , et dé-

tenu en ce moment comme prévenu de vol. 

COUR D'ASSISES DES HAUTES-ALPES (Gap.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE OÉ M. DUFORT-LAV ILETTE. — Audience du i3 
mars. 

INCENDIE. «!w ARRET DE MORT. 

Le 6 septembre i83i , vers une heure ou deux du ma-

tin , un incendie se manifesta dans la commune de Vi-

trollrs , à deux endroits à la fois , au grenier à foin de la 

maison d'habitation de Marie Roche, veuve Chevallier , 

pendant que celle-ci était absente et que la maison n 'était 

occupée que par deux de tes enfans qui auraient inévi-

tablement péri si la luenr des flammes n 'eût fait accou-

rir les voisins , et si les secours ne fussent aussitôt arri-

vés même avant la jonction du feu. 

Tous les soupçons signalèrent aussitôt François Che-

vallier , beau-frère de fa veuve Chevallier , comme le 

Miil individu qui eût pu se rendre coupable d 'une action 

au.si horrible , et la justice ne tarda pas à partager cette 

opinion. Souvent on avait entendu François Chevallier 

proférer des menaces contre sa belle-sœur qu'il préten-

dait posséder des biens qui lui appartenaient. 

Le 4 septembre , deux jours avant l 'incendie , il dit à 

plusieurs personnes que si la veuve Chevallier ne voulait 

pas lui délaisser de bonne volonté le bien qu 'elle lui dé-

tenait , il le lui ferait abandonner de force ; il ajouta 

que sa belle-sœur était allée de noces à Curbau , qu'elle 

«'y amuserait bien , mais qu'elle ne serait pas aussi con-

tente à son r. tour. 

Vers la même époque il dit encore à un témoin , qu'il 

savait trois loups dans une lannière , qu'il voulait les 

faire enfumer, et par ces trois loups le témoin comprit 

qu'il voulait désigner Marie Roche et ses deux enfans. 

Après f incendie , Chevallier se tint pendant quelque 

temps à l'écart , et cheminait dans des bois voisins; 

ayaut accosté une femme qui revenait de Gap, il lui de-

manda d 'abord si son mari n'avait pas de papiers, et si 

elle ne voudrait pas les lui prêter; il ajouta qu 'il voulait 

quitter le pays, et, sur son refus, il dit qu'il irait les de-

mander à sou mari. Il lui demanda ensuite ce qu'on 

disait de nouveau à Gap, et sur la réponse de cette femme 

que. l 'on y parlait de t'incendie de Vitrolles, il dit aus-

sitôt : Si ma belle-sœur avait voulu nie donner de f ar-

gent , cet* ne lui serait pas arrivé. 

C'est sous le poids de ces circonstances et de beaucoup 

d'autres que François Chevallier comparaissait desraut la 

Gou-r. Il a été condamné à la peine de mort, et a en-

tendu son arrêt sans émotion. 

M. Blanc (Jo eph), procureur du Roi, a soutenu l'ac-

cus uiou , et M e Cherios a présenté la défense. 

François Chevallier a formé un double recours en cas-

sation et en grâce, et MM. les jurés ont eux-mêmes in-

voqué en sa faveur la clémence royale. On pense géné-

ralement, en effet, que cet acte doit être attribué plu-

tôt à uu dérangement d'esprit qu'à Un calcul criminel. 

COUR D'ASSISES DE LA CORRÈZE ( Tulle ). 

[Correspondance particulière.) 

PKKSIDLKCE DE M. L .vvAuB -CoNDiT. — Audiences des li , i5 
et 16 mars iSiy. 

Incendies de Treignac. — Application de l'art. 3ja du 

Code d'instruction criminelle. — Accusé déclaré cou-

pable par dix-sept jurés et acquitté. 

La ville de Treignac fut le théâtre d'un grand nombre 

d'incendies pendant les mois de mars , d'avril , de mai et 

de juin I 83 I . P. us de trente bâtimens devinrent la proie 

des flammes. Personne ne doutait que ces désastres ne 

fussent le fruit de la malveillance et du crime L'épou-

vante et la consternation avaient gagné tous les esprits et 

l'exaspération des habitans était à Son comble. La pré 

sence d'une compagnie de voltigeurs , que le général 

commandant la subdivision militaire envova sur les lieux, 

y fit renaître la sécurité, et dès ce mom: nt les incendies 

cessèrent. 

Quels étaient les auteurs de ces épouvantables sinis-

tres ? Etait-ce la bande de scélérats qui avait successi-

vement désolé plusieurs provinces? Etaient-cc quelques 

monstres isoles, qui avaient juré la ruine de la contrée 

qui les avait vu naître ? Quel était enfin le mystère de ce 

svstètne infernal de destruction? Les débats "n'ont abso 

ment rien appris à cet égard. 

Cependant des soupçons vagues, mais opiniâtres, s'at 

tachèrent plus par liculièrement à trois individus, appar-

tenant à la dernière classe du peuple. Lemoine, dit Tin-

( 54a ) 

tignac, Gcoffre Savy et Jacques Chadabec, furent >igna-

lés comme auteurs ou complices de ces épouvantables 

désastres. Dans l'état d'effervescence où se trouvaient les 

esprits , de simples soupçons furent bientôt convcitis en 

convictiou publique. 

Le dernier incendie éclata le 8 juin i83 1 . Le feu prit 

à la maison de Jacques Chadabec , et se communiqua à 

deux autres bâtimens contigus; les trois bâtimens devin- j 

rent la proie des flammes. La justice informa. Lemoine 

fut accusé d'un incendie qui avait éclaté au mois de mai; 

mais là prècéduré ne fournit aucunes charges ; il fut ac-

quitté aux assises au mois de décembre dernier. 

Geoffre-Savy fut tué dans une patrouille de garde na-

tionale. Jacques Cha 'abec fut arrêté ; accusé d'abord 

d'être l'auteur de tous, les incendies qui avaient éclaté à 

Treignac, il ne fut renvoyé devant la Cour d'assises de j 

'a Corrèze que sous la prévention de l'incendie du 8 

uin 1 83 1, celui qui avait dévoré son habitation et deux 

utres bâtimens contigus. I 

Jacques Chadabec comparut sous le poids de cette 

prévention aux assises de mois de décembre dernier, j 

L'acte d'accusation et l'information écrite n'avaient ras-

semblé que des indices insignifians qui ne pouvaient 

"onduire à aucun résultat. Mais quelques jours avant 

.'ouverture des débats , M. Lachaud , propriétaire à 

Treignac, voisin de Chadabec, fit recouvrir en chaume 

■me grange. Le recouvreur trouva dans la paille qu'il 

-devait , un appareil qui lui parut être l'instrument in-

cendiaire. En voici la description , telle qu'elle a été . 

faite à l'audience par M. Culmann , officier supérieur du 

génie, directeur de la manufacture royale d'armes , ap-

pelé par M. le président , en vertu de son pouvoir dis» j 

crétiomiaire : 

« Une pierre granitique, par conséqutnt très dure par 
rapport à son volume , et dont les angles sont arrondis, 
PP fini I» rf*nrl la nlna itrnniM t-tsificitvL. .w^ , . ~ „„„,,,:.. ,i„ 

positions premières ; d'autres sont
 f

 r 

trad.ct.ons qui ont singulièrement' fS^»*. fa 
L accuse a justifié en outre de l'fe* '» dfi? 

faire des remèdes avec de h „ tude où il ■ 

déposé qu'ils lui en avaient 2^ 
ui V, , le sorcier qui l'avait initié à ce mystère"' *

 6
 '* 

affirmer ce l'ait à la justice. ' '
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Après l'audition de tous les témoins .Ml 

substitut du procureur du Roi , qui avait pot ié U
 = 

aux devn ères assises , a soutenu une seconde f
oi&

?
a:

 Î 

sation. S >n réquisitoire , remarquable par IV^
 : 

clarté et une puissante dialectique, et qui
 a au

j.
é

 > I» 

trois heures , a const minent captivé l'attention d \^ 
semblée, et a paru faire une vive impression 
prit des jurés. prit des jures

 > 

La défense a été la même qu'aux précédentes a
8<

-
seulement elle a tiré un grand parti dequeW^T 

fixations apportées dans le langage des témoins ,, 

l'arrêt de sursis rendu en faveur de l'accusé p
ar

 f 
précédente. 

M. le président Lavaud- Condat a résumé !
e

< ,i 

avec-cette précision et cette haute impartialité douf' 
ne s'est jamais départi dans le cours de ses nomb, 
présidences. 

Le jury se retire dans la chambre de ses délib.'ratioej 
et après trois qua' ts d'heure , M. le commandant Fit, ' 

caud , chef du jury , lit le verdict ainsi conçu : }'
0r

'* 
l'accusé n'est pas coupable. 

M. le président fait ramener l'accusé , et prononce 10-, 

acquit evuent. Il lui adresse ensuite une allocution
 Uj

 . 
chante qui a fait une vive impression sur l'assemble-

Il paraît que l'acquittement n'a eu lieu qu'à cinq
 vo

. 

contre sept. Aux précédentes assises la majorité du m. 
était formée de dix voix contre deux , en sorte q

u
',: 

réunissant les suffrage; émis dans les deux, jugemew 
„ --fr

,,6,

"
S

^irVlë"nro- il v a eu dix-sept voix pour la condamnation
 e

t c'e' quï'ia rend la plus propre possttk pour *mr l t ^
 VicmiMmetlt

. 

.„ pierre avec un iil eu chanvre gns , ci iu 

de même couleur. Le sachet, fait de toile écrite et grosse, a j 
été ficelé d'avance , arrêté par uu nœud , dont le fil était as- . 
sez long pour embrasser plusieurs fois la pierre ; ledit sa-
chet fortement comprimé , le fil étant double. » 

Le sachet ayant été ouvert, on y découvrit une légère 

quantité de poudre broyée et réduite à l'étal de poudre 

impalpable. On demeura convaincu que c'était là l'ins-

trument incendiaire employé dans les incendies de 
Treignac. 

Cet appareil fut produit aux débats : présenté à Cha-

dabec, il déclara ne pas le reconnaître. Interrogé s'il 

avait acheté, ou s'il s'était procuré de la poudre, il nia 

d'abord purement et simplement. Un armurier et son 

fils étant venus déclarer que Chadabec, quinze jours 

avant les incendies , lui avait demandé de la poudre, 

Chadabec en convint, en ajoutant qu'il en avait reçu 

deux fois dans le creux de la main , que c'était de la 

poudre extraite de vieux canous de fusil , et qu'il l'avait 

employée pour faire des remèdes à ses enfans. Il expliqua 

aloi'o avec beaucoup de détails comment il préparait le 

remède, et comment il l'appliquait. Il nomma des per-

sonnes pour lesquelles il en avait fait ; il désigna l'indU 

vidu qui l'av; it initié à cette espè*e de sortilège. 

On ne crut pas à ces explications. Elles ne parurent 

alors qu'un système de défense imaginé par l'accusé , 

pour écarter l'induction terrible qui résultait de l'ap-

pareil produit à l'audience et de la poudre qu'il s'était 
procurée. 

Li Cour nomma deux experts pour examiner la poudre 

que renfermait le sachet attaché à l'instrument incen-

diaire. On reconnut que la poudre était avariée , et 

qu'elle contenait des traces de fer. L'accusation tirait 

cette conséquence que la poudre contenue dans l'ap-

pareil devait être celle que l'accusé avait reçue des sieurs 
Dccoux père et fils. 

Après l'audition des nombreux témoins appelés aux 

débats, M. Laborie, substitut de M. le procureur du 

Roi , développa avec clarté et précision les charges qui 

s'élevaient contre Chadabec. 11 fit remarquer que si la 

cause n'offrait pas une preuve positive , il était du moins 

impossible de rencontrer des indices plus graves, plus 

nombreux, mieux établis} et que cette masse de pré-

somptions accablantes ne pouvait laisser aucun doute 

dans Pesprildes jurés sur la culpabilité de Chadabec. 

La défense fit des vains efforts pour établir que l'ac-

cusation était dénuée de toute espèce de preuves; qu'elle 

ne reposait que sur des conjectures, toujours dan-

gereuses en matière criminelle, surtout lorsqu'il s'agit 

d'un crime qui, par sa nature , exalte au plus haut point 

l'exaspération publique, et produit les préventions po-
pulaires. 

M. Descoutures , qui présidait alors la Cour d'assises , 

après un résumé parfaitement lumineux et impartial , 

remit à MM. les jurés la question résultant de l'acte 
d'accusation , et ainsi conçue : 

Jacques Chadabec est il coupable d'avoir, le 8 juin 1 83 T , 

placé dans le chaume de sa maison, uue matière inflammable , 
destinée à produire l'incendie de ladite maison , lequel incen-
die s'est communiqué à deux maisons contiguès? 

Le jury rendit le verdict suivant : « Oui , l'accusé est 
coupable à la majorité de plus de sept voix. » 

La Cour se retira immédiatement dans la salle de ses 

délibérations, et un quart-d'heure après, elle rendit 
l'arrêt tuivant : 

Vu l'art. 352 du Code d'instruction criminelle; 
Attendu que la Cour est unanimement convaincue que le 

jury, tout en observant les formes, s'est trompé sur ie 
fond ; 

La Cour déclare qu'il est sursis au jugement, et renvoie 
l'affaire à la session prochaine. 

L'accusé comparaissait donc une seconde fois devant 

la Cour , pour répondre à l'accusation d'incendie. 

Les charges étaient à peu près les mêmes ; cependant 

les esprits attentifs ont remarqué que l'exaspération des 

témoins était moins vive; plusieurs ont modifié leur» dé-

pour l'acquittement. 

Chadabec ne renfrera pas à Treignac ; il s'est i 

vers Lyon, oit il se propose d'exercer sa profettini . 
tisserand. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CLERMoy 

(Puy-de-Dôme.) 

SAUCISSONS INSALUBRES. 

L'affaire de la fameuse charcutière prévenue de T«. 

dre des saucissons faits avec du cheval pris à la voiril 

avait attiré une affluence extraordinaire à l 'audience lit 
police correctionnelle de samedi dernier. Non scutem. -

la partie de la salle réservée au public était encombrée 

mais encore ou faisait queue à la porte du Pilais com«. 

au spectacle les jours de grande représentation, h t 

n 'avait manqué à la solennité de ce débat, pas même
 : 

complainte obligée, qui, cette fois, avait précédé la cot-
damnation. 

Le costume de la prévenue n'est rien moins qï. 

gant ; c'est celui de nos montagnardes; un grand mou-

choir déployé sur sa tête, dérobe presque entièrtiM 
ses traits à la curiosité des spectateurs. 

Il résultait du procès-verbal des commissaires de po-

lice, que des équarisseurs avaient transporté au domicile 

de la prévenue 5o à 60 livres de cheval, que la police 1 

trouvées dans sa cave; il résultait également d'un rap-

port circonstancié dressé par M. Baldran, vétérinaire 

distingué de cette ville, que cette viande insalubre ami 

été employée à la confection des comestibles de M 

Brousse , puis pie la présence de ta chair de cheval dan 

les saucissons mis en vente, avait été reconnue par lev 
rinça teur. 

Les dépositions orales sont venues corroborerccsclw-

ges accablantes. Un grand nombre de témoins ont ai 

entendus; plusieurs d'entre eux avaient mangé i» ; 

cissons en question; les uns déclaraient (tue Uprea 

bouchée avait excité un dégoût invincible; d'autres 1« 

avaient mangés et en avaient été incommodés. 

Marie Brousse a prétendu dans son interrogatoire | 

c'était quelqu'un qui lui avait donné de la malice, ti 

disant qu'elle achetait la viande trop cher. Du W 

voir fait usage de la provision qu'elle avait t; 

■este, ( 

fait fa.f 

danger d'une semblable spéculation, qt 

prou\ ée par les débats. Il a requis contre 
!» I 1 1» .-i /ni /-> _ 1-

V V 

nie avi 

à la voirie. 

M. Dussuc, substitut, a fait ressortir l'immoralité t;. ; 

lui avait été si bi*1 

. Marie Broi* 

l'appl cation de l'article 4 >.3 du Code pénal , rela: il 

marchands qui trompent sur la nature de leurs tôt-

chandises. 
M' Guibal, avocat de la prévenue , l'a défendue avf: 

une habileté digne d'une meilleure cause. Il a plaide ur* 

opinion de M. Payen , d'accord eu cela avec M. D»»"; 

qui assure que les viandes même eu état de pulréw^* 

ne sont pas pernicieuses à la santé. Il a ensuiiechercW' 

établir que le fait de la vente n'était pas prouve.^ 

eu droit, que la disposition du Code invoquée prie
 v

, 

nistère public, ne s'appliquait pas à l'espèce. Enbu,^ 

Guibal s'est efforcé d'exciter l'indulgence des mag^. 

en faveur de sa cliente, en rappelant qu'elle
 ela

',.
j
.
ct 

punie par le châtiment anticipé que l'opinion p 

lui avait infligé. haie«f i; 

M. le subst tut Dussuc a répliqué avec une eu 

une précision dont le défenseur n'a pu détruire 

dans sa dernière plaidoirie. 
Le Tribunal a condamné Marie Broura 

..«se à cinq. 
Iiuamne iudi.

c
 f^. 

d'emprisonnement , 5o francs d amende ^
 et 

Cet exemple est une garantie pour le P^
mi]]a

'
t

j
0

n 

contribuer à rendre à une branche ce cons
 eti

ot'-' 

portante le crédit que l'improbité d une 

ne pourrait lui faire perdre sans injustice 

RÉCLAMATION. 

Surl'invitation de M. Paulin, ; 
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 nous avions rectifié le fait précédent-
1ID

l"
e
,
r
 j

aIlS
 la Gazelle des Tribunaux du 22 

3:U
'
0UC

cctification nous avait paru convenable et 

Cette 1 . p
am

i
n
 désire que nous insérions en 

F- ... mais i'1 -. _ i 7_ T :_: . jtite 
7l« lettre qui 

• Monsieur le Rédacteur, 

'°
z
 inséré dans votre nu 

I nous a adressée. La voici 

du 22 mars un n rticle 
d'infamie plusieurs sapeurs-pompiers , et qui leud 

*"£u considération et l'affection dont jouit le corps 

rraif*
 la

 j
6

.
 vo

usavez été mal informe; je ne doute pas 
'''Ijkyc vous gnipressiez de rectifier une ci 1 eur involou-

(
 Voie les ai s j_ ^ ,g

 mars f ur)
e fille , en état de vaga-

i
ir
jsla

 D
"
 eliue

 demander asile au corps-de-garde (lucar-

•d
,
?

e
'.

e
? \nloine, qui est à la fois occupé par un poste de 

jur Sam - '
 (e

 j
c

sapeurs-pompiers . Cette fille, à laquelle 

■"'
C
'' fcit aucune violence, mais qui a cru apercevoir de 

?L internions, s'est retirée du corps- de-garJe ; ra-

*" 1 g (a rue par une patrouille , elle a été conduite chei 

s**
1

 . :
re

 fie police, qui, sur sa déclaration, a fait arrêter 

j^^r^pojùmexs ; ce fonctionnaire s'est bientôt con-

jt HP?C.|iiÂiiair'es
 nc

 pouvaient être poursuivis, et il les 
^veU leurs corps çn liberté. 

jus voye 

( 543. ) 

rient dans la nuit du 18 au 19, et a été incarcérée dans 

la maison d'arrêt de Lorient, et mise au secret. 

M
me

 du Botdéru est prévenue d'avoir fait distribuer 

des médailles à l'effigie de Henri V, et d'avoir fait crier 

vive Henri V ! par les paysans réunis à son château pour 
une noce villageoise. 

L'officier de gend 

M™ du Botdéru s'est transporté à son c 
le gendarmerie chargé de l'arrestation de 

HI. le Rédacteur, que les sapeurs-pompiers ne 

noi'tés à d'infâmes attentats, comme le dit votre ar 

'""ilsnc peuvent être passibles d'un conseil de guerre. 

*>- clc - . , , ! 
le commandant du corps des sapeurs-pompiers, 

Ch. PAULIN. 

u Paulin avait également adressé cette lettre au 

Ides Débats , et nous remarquons avec surprise 

; " j
0
„mai contient une phrase qui ne se trouve pas 

l'orij
r

i
na

' de la lettre qui nous est adressée : voici 

"inicnt se termine la lettre de M. Paulin dans le 
pâlies Débats: 

Vous voyez , M. le rédacteur , que les sapeurs-pompiers 

• l'étant pas portés à d'infâmes attentats, comme le dit 

'
 3

\re article, ils ne peuvent êtrj passiblis du Conseil de 

'.^rre : mais, ATTÏNUB QU'ILS ONT EU DES TOBTS , je les aifail 

' ^unir même plus sévénmant que ne le comportait la disci 

. fine militaire. » 

Cn derniers mots prouvent évidemment que si nous 

, ,< involontairement donné aux faits une qualifica-

eiaïérée, du moins quelques uns de ces faits exis-

■ puisque les soldats accusés ont élépunis plus sévè-

■,,nt que ne le co'iiporta't la discipline militaire , et 

jeu même de M. Paulin suffit pour nous justifier du 

reproche d'inexactitude et de légèreté, 

ui reste , quels que soient les faits qui se sont passés , 

,j,i \\e pensons pas qu'une faute personnelle doive en 

détruire la considération due à un corps dont plus 

■ipWsonne nous apprécions le zèle et les services. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement 

■ipire le 3 1 mars , sont priés de le faire renouveler, 

il ne renient point éprouver d'interruption dans l'en-

:du journal , ni de lacune dans les collections. L'en-

. tera supprimé dans les trois jours qui suivr»nt Vex-

piration. 

le prix de l'abonnement est de 1 7 fr. pour trots 

i\fr. pour six mois et 68 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE 

DÊPARTEMENS. 

- Une dixaine de blessés viennent de porter plainte 

lie M. le préfet Duval , M. le lieutenant-généra" 

Saint-Clair, le colonel et le lieutenant-colonel du 35" , 

ma commissaires de police Vidal et Jourdan , et 
:
'Ç les officiers commandant les détachemens qui onf 

charge à la baïonnette dans la nuit du 12 au 1 3 mars 

Mt déclaré se constituer parties civiles. 

(Le Dauphinais.) 

-On écrit des Herbiers (Vendée), 20 mars : 

I La nuit dernière le chef de notre cantonnement, in 

"■S* qu'une, fille d'une conduite équivoque, de la com-

?»M d'Ardelay, recelait souveutles bandes de chouans, 

P»rlir dans la nuit un détachement qui pût cerner la 

"-
s
on avant le jour. Bientôt , en présence de l'adjoint 

_ ■ * disposait à en faire la visite, lorsqu'au même mo-

'■
 un

 grenadier placé à une porte de derrière, apper-

ÏJ* individu armé d'un fusil à deux coups, qui cher-

■ '^s'évader
 ct

 ÇJUi, se voyant découvert , coucha en 

-
 e

 grenadier; mais celui-ci plus prompt que le ban-i 

- i arrêta court d'un coup de fusil au bras. C'est un 

^me Boucher, contre lequel existait déjà un mandat 
Snor

- On a trouvé sur lui une quarantaine de balles 

'
 e

 grande provision de poudre. Il a été conduit à 

 j » o^.. ^....L^i.. , pi es 
a i-raeven. 11 était accompagné du maire deBelz, de 

deux gendarmes à cheval et d'un détachement de troupe 

de ligne Ou craignait d'éprouver de grandes difficultés, 

car il existe dans le château des souterrains communi-

quant par des issues secrètes avec certains appartenions; 

mais la comtesse était ce jour-là à voir labourer ses 

champs, et entourée d'une centaine de personnes. On 

prit en conséquence de grandes précautions; accostée 

par l'officier de gendarmerie , elle témoigna d'abord 

beaucoup d'humeur ; mais la courtoisie de l'officier la ra-

mena à des sentimens plus doux, et elle finit par se ren-
dre d'assez bonne grâce. 

— On raconte que M. de la Serrie (arrêté, comme on 

le sait, pour le fait d'armes et de munitions saisies à l'hô-

tel de G-oulaine) a montré dans son interrogatoire beau-

coup d'assurance et de gaîté. On dit que quand M. le 

juge instructeur lui a demandé quel était son but, il a 

répondu à peu près en ces termes : « Quelle singulière 

question! vous êtes le seul en France qui l'ignoriez; no-

tre but est de ramener la branche aînée sur le trône de 

France et de renverser le gouvernement actuel ; ce but 

sera atteint dans peu, et il est impossible que cela ne 
réussisse pas.. -

PARIS , 26 MARS. 

— La Cour royale ( i
rc

 chambre) a entériné des lettres 

de commutation en réclusion perpétuelle sans exposi-

tion , de la peine de mort prononcée par la Cour d'assi-

ses d'Eure-et-Loir , contre le nommé Rochereuil, pour 

crime d'empoisonnement. 

D'autres lettres portant réduction à un an du restant 

de h peine des travaux forcés à perpétuité, prononcée 

en 1816 par la Cour d'assises de la Marne , contre le 

nommé Béguin , pour crime de vol , ont aussi été enté-
rinées. 

«une i 

deBourl 

4it sendar 
;-

 ; t
 .'JI'

u
 voyageait sans passeport. On ignore qui 1 

irmerie vient d'arrêter un individu très 

1 

^. Pouzauges (Vendée), 21 mars. 

« chouans se remuent de nouveau et recommen-
ces excursions. 

^edp
5
^-

11
"'

1
 '9 **

u 20 ae ce mo
'
8

> averti qu'une 
- e co §

anas
 était aux environs des Herbiers , le 

fu H ^
lnat

>dant de la compagnie du 44" 

tor,t
re

, g
 ers

',
c
»voya de suite un 

,^.'™i après trois quarts "d'heure de marche , 

«>nd
L 

*0tflbt 

cantonnée 

■ntre, £
1Cls

„',
e
"

v
°ya de suite une patrouille à leur ren-

*elf
S
'
âll

n
. . >

 a
P'ès trois quarts d'heure de marche , 

jfe
a
 p 'S

nu
j niais les champions légitimistes prirent 

!ef
0

j
8
°
Ursuivis

 à outrance, il furent atteints une se-

:.èr
enl

'
a

Unc
 Œillade s'engagea , et deux brigands 

i!
1 

Un à
?" P°»voir de la patrouille. 

r
 P' is les armes à la main, a reçu une balle 

■ont,»
 ms

 deux ont été conduits aux Herbiers 
,.,e escorte. » 

■ •'*a" la en 

^1 aii- de
 F

 Ucsse
 du Botdéru , femme séparée de 

'à-'a caT,
14

"
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 '
 a élé

 arrêtée dans la nuit du 17 
"-■empagne, près Auray. ÈJle est arrivée à Lo-

M. Paris, ancien avoué près le Tribunal de pre 

mière instance de Paris , a pour voisin de campagne à 

Méuilmontant, M. Lcbel, alBneur de métaux précieux 

qui a porté dans son industrie quelques perfectionne 

mens qui lui ont valu uni médaille d'honneur. M. Paris 

est en procès , depuis douze ans, avec son voisin , qui 

à l'entendre, par les préparations chimiques de son 

usine, remplit d'odeurs méphytiques tous les alentours 

et cause un notable dommage aux plantes et aux arbres 

fruitiers des jardins de M. Paris. Les contestations aux-

quelles ont donné lieu les plaintes de ce dernier ont été 
nombreuses. 

Le juge-de-paix de Belleville, ancien confrère du 

sieur Paris, a rendu successivement vingt-trois juge-

mens, qui tous ont éfé réformés par le Tribunal de pre-

mière instance , et dont plusieurs condamnaient le sieur 

Lebel à deux ou trois jours de prison. Chose étrange ! 

ces rigoureuses décisions, qui comprenaient par fois une 

sceur de M. Lebel , et la condamnaient aux Madelonnet-

tes, étaient motivées sur l'art. 4 ^5 du Code pénal , dont 

la pénalité s'applique à ceux qui jettent au-devant des 

propriétés des matières exhalant des odeurs insalubres. 

Assurément , M. le juge-de-paix n'avait pas senti le vé-

ritable objet de la contravention signalée par l'article de 
la loi. 

Quoi qu'il en soit , ce n'étaient là que des escarmou-

ches avant la bataille, et M. Paris , conjointement avec 

MM. Graindorge frères , cultivateurs ,'ses proches voi-

sins, ont porté devant le Tribunal de prem ère instance 

une demande eu dommages-intérêts contre M. Lebel. 

Des experts ont été nommés; ce n'était rien moins 

que les premières notabilités dans la chimie , l'agrono-

mie et la médecine. Ces experts, procédant d'abord sé-

parément , ont motivé leurs avis chacun en droit soi : 

les médecins ont constaté que la toux dont se plaignait 

l'un des frères Graindorge , comme lui ayant été causée 

par les émanations délétères de l'usine du sieur Lebel , 

était tout simplement un asthme d'une origine toute 

commune ; les agronomes ont vérifié que la couche noire 

qui se trouvait surl'écorce des arbres n'était que du noir 

de fumée qui ne causait aucun dommage ; par un exa-

men approfondi , ils ont reconnu que les pousses, alors 

nouvelles et si tendres, les organes sexuels des plantes 

si susceptibles de leur nature , n'avaient pas été altérés; 

l'un de ces Messieurs s'est assuré que quelques branches 

d'arbres , qui paraissaient mortes , avaient été sciées 

contre le tronc, avec une scie tellement fine, que la vé-

gétatiou , en cet endroit du tronc , ne s'en était pas 

moins manifestée par de nouvelles pousses. Enfin, les 

agronomes ont fait le plus entier éloge de la beauté des 

fruits. 

Tous les experts , au nombre de huit , se sont , en 

résumé , réunis dans un avis unanime, dont le résultat 

est qu'il n'y a pas eu préjudice causé à MM. Paris et 

Graindorge. 

Aussi le Tribunal de première instance , adoptant cet 

exposé , a-t-il rejeté la demande de ces dernier-

Appel a été interjeté; M
e
 Lamy en a p ésenté les 

griels , ainsi que M. Paris lui-même , présent à la barre ; 
IÏ l 'i...i»

n
.M**kBl «tnns IVïampn dps movpns d 'af-

M. Paris a développé un mouchoir parsemé de tache* 

d'oxide , ce qu'il a dit provenir des émanations de la re-

'outée usine du sieur Lebel. 

Enfin il a laissé entendre que les experts ont eux-mê-

mes des établisscmcns de ce genre, et qu'ils n'avaient 

pas dà être disposés à faire la critique de celui qu'ifs 

avaient examiné à l'occasion du procès. 

Mais comment voulez-vous , a dit M. Séguier , que 

nous doutions des assertions de MM. Vauquelin, Dar-

cet, Thénard, etc. ,qui sont de véritables autorités ? » 

M« Dupiu jeune a présenté la défense du sieur Lebel ; 

a affirmé que le seuf objet des nombreuses difficultés 

élevées par le sieur Paris , ésait de foiccr Lebel à acheter 
bien cher sa propriété. 

M. Paris s'est défendu de cette pensée , et a protesté 

qu'il ne cherchait qu'à se garantir de la putridité d'un 
voisin incommode. 

Le jugement a été confirmé. Sera-ce le dernier ? 

— On sait que les actions des quatre canaux ont une 

aleur nominale de 1000 fr. chacune. A chaque action 

sont attachés un coupon de prime de a'5o fr. et une ac-

tion de jouissance qu'on peut vendre séparément. Lors-

que l'action se vend avec ses annexes , elle prend le 

nom d'omnium. Parmi les actions , les unes sont eutiè» 

entent libérées , les autres doivent à la société un re-

liquat de 5i fr. 5 c. Mais toutes sont également cotées à 
la Bourse. 

Le 28 avril 18Î1 , M. le marquis de Vérac vendit, 

par l'entremise de M. Lecordier , agent de change , cent 

soixante-quinze actions omnium non libérées. Comme U 

cours était alors de 865 fr. par action , le vendeur s'at-

tendait à recevoir i5i ,36o fr. , sauf le droit de courtage. 

Mais M. Lecordier retint, sur le produit de la négocia-

tion, 8,g33 fr. 75 c. pour la différence de 5i fr. 5 c. due 

par chacune des cent soixante-quinze actions , à la caisse 

sociale. De là , procès devant le Tribunal de commerce. 

M« Lamy , pour M. Lecordier , a soutenu que l'action 

libérée était seule cotée à 865 fr. à la Bourse du 28 

avril i83i ; mais que l'action non .libérée n'avait pu être 

vendue à ce taux que sous la déduction du reliquat né-

cessaire pour la libérer , parce que l'acheteur avait en-

tendu recevoir pour 865 fr. une valeur de 1000 fr. pour 

laquelle il n'aurait plus aucun déboursé à faire. 

M
e
 Mollot, pour M. le marquis de Vérac , a fait ob-

server que le 28 avril l'action libérée se vendait 865 fr. , 

mais détachée du coupon de prime ct de l'action de 

jouissance; que l'action non libérée, réunie 

à l'action de jouissance et au coupon de prime , avait le 

même cours que l'action libérée simple ; que M. de Vé-

rac n'ayant vendu que des actions omnium , on ne pou-

vait exercer aucune retenue sur le produit de la vente ; 

que la déduction de 5i fr. 5 c. n'aurait pu avoir lieu 

qu'autant que la vente aurait eu pour objet des actions 

non libérées , sans jouissance et sans prime. 

Le Tribunal a continué l'affaire à quinza 

prononcé de son jugement. 

—Une voiture tricycle passait dans la rue Michel-le-

Comte , à sept heures du soir; le jeune Garnier sortait 

de chez lui pour traverser la rue et aller jouer avec un 

de ses camarades, il se jette sur le cheval qui le renverse, 

et la roue de derrière lui brise les reins et le tue. Tra-

duits devant la police correctionnelle , le cocher et le 

directeur des voitures avaient été condamnés , le pre-

mier en quinze jours de prison, et le second aux dépens 

seulement. Le Tribunal avait rejeté la demande en dom-

mages-intérêts formée par le père, sur le motif que la 

perte qu'il avait faite n'était pas appréciable en argent. 

La Cour, saisie de l'appel du sieur Garnier, a réformé 

sur ce point la sentence des premiers juges, et condam-

né les intimés au paiement de 3oo fr. à titre de domma-
ges-intérêts. 

quinzaine pour I« 

l'un et l'autre entrant dans l'examen des moyens d'af-

finage employés par M. Lebel , ont soutenu qu'il ne se 

pouvait pas que les évaporations qui en résultaient 
I 1
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ne 

ont fussent pas insalubres , empestées , 

prétendu à cet égard , trouver dans les ouvrages publiés 

par les experts eux-mêmes , tous savans renommés , la 

démonstration de ce fait , et par conséquent la réfutation 

de l'erreur exprimée dans le rapport. 

La Cour d'assises de Paris, présidée par M. Gran-

det, a condamné aujourd'hui par défaut le sieur Beau-

mont à un mois d'emprisonnement et i5o fr. d'amende, 

et le sieur Gausseron-Despréaux à un an de la même 

peine et 5oo fr. d'ameude Les sieurs Beaumont et Des-

préaux étaient prévenus d'excitation à la haiue et au mé-

pris du gouvernement du Roi, en publiant et distribuant 

écrit intitulé : Société des Amis du Peuple ( octobre un 
i83i). 

—M. etM"" Pochet sonten présence devant la 6
e
 cham-

bre. « De quoi vous plaignez-vous donc, M. Pochet? 

» Je me plains de ce que M
me

 Pochet a quitté la c hambre 

» conjugale, et qu'elle est allée vivre avec ce grand roux 

que voilà. — Mais , M. Pochet, réfléchissez-donc et 

regardez M
me

 Pochet : à qui voulez-vous donc faire 

» croire... ? — C'est pourtant bien la vérité dubon Dieu; 

» et s'il n'y avait que cela : mais le grand roux ne man-

» que jamais de m'agoniser d'ordures. — Cela veut dire 

» probablement qu'il vous accable d'outrages? — Tout 

» juste; et encore s'il n'y avait que cela : mais l'autre 

» jour qu'il me rencontra , il m'a donné l'allée et la r«-

» venue sur les deux joues. — Cela vent sana doute dire, 

» M. Pochet, qu'il vous a donné une paire de soufflets ? 

» — Et bien appliquée encore... de quoi je me plains 

» au procureur du Roi , à Messieurs et même au Tri-
» bunal. » 

Les témoins sont appelés , interrogés , et leurs déposi-

tions ne laissent aucundoute suruneculpabilitécontrela-

quelle l'extérieur de M
mt

 Pochet semble protester depuis 

quelques dix ans. Pendant ce temps M
m
' Pochet rit d'un 

air goguenard ; puis tirant de sa poche un morceau 

de galette , elle le mange au nez de son mari et du 
Tribunal. 

« ^'écoutez pas ce témoin-là, dit-elle, d'une voix en-

» rogommée en entendant la déposition d'une grande 

» demoiselle , c'est la sœur de la femme vile qui a perdu 

» mon ménage... Tiens, voilà qui est drôle , mon cher 

» ajoute-t elle, en se tournant vers son complice, elle a 

» mes effets sur le corps. Pas gênée, ma princesse ! C'««t 



» donc vous qui tenez toutes mes ustensiles en réserve ? 

» — Vous êtes une vilaine fausse, interrompt M. Po-

» chet , jaune de colère, vos effets et vos ustensiles ne 

» tiennent à rien. Allez , allez , je vous mènerai par un 

» petit chemin où il n'y aura pas de cailloux. » 

Le Tribunal interroge le grand roux sur les voies de 

fait qui lui sont imputées : il se borne à nier. M. Pochet 

affirme qu'il a reçu deux bons soufflets, et que le résul-

tat de l'un d'eux a été de lui rendre l'œil gros comme le 

poing. C'est Mm" Pochet qui répond à cette inculpation. 

« Monsieur, dit-elle , en désignant son complice, est 

» innocent du fait, Je ne dis pas que M. Pochet n'ait pas 

» eu l'œil poché; mais c'est le jour où il avait mis une 

» plaque sur ma serrure, que deux demoiselles de m' s 

» amies lui ont marqué la figure. » 

Et Mme Pochet finit sa galette et sourit d'un air tout 

content en entendant un jugement qui la condamne à 

trois mois d'emprisonnement , et condamne le grand 

roux à un mois de la même peine. 

— Deux huissiers et trois gardes municipaux font de 

vains efforts pour contenir M. CardiUac, petit vieillard 

gris-pommelé, comme dit Figaro, fretillonnant , trépi 

f
nant , sautillant, grommelant tout bas, jurant tout 

aut, et montrant par intervalle le poing à M. Hocquart, 

son propriétaire , qui l'accuse, devant la 6e chambre 

d'injures , de menaces et de voies de fait. En vain M. le 

président engage le prévenu , dans son intérêt, à mon-

trer plus de calme et à ne pas se compromettre par l'ex-

plosion désordonnée de ses gestes et de ses paroles , Car-

diUac éclate. « Oui, j'ai dit que je te brûlerai l'âme, vieux 

» grigou ; je ne m'en dédis pas. Rien sur moi à dire; je 

» puis lever la tête et bien haut. Je n'ai pas comme toi 

» 200,000 fr. de rentes, mais j'ai toujours fait partie des 

» honnêtes hommes. » 

Le plaignant : Il me traite tous les jours en public de 

voleur. 

CardiUac : C'est faux; je t'ai appelé escroc et fripon 

je ne le nie pas. 

Le plaignant : Il a , le jour porté en sa plainte, arrêté 

mon cabriolet, et m'a menacé de me brûler l'âme. 

CardiUac : Et notez que je ne m'en dédis pas, 

L'avocat du prévenu: Modérez-vous donc , M. Car 

dillac ! 

Cardill te: Bah! et pour quoi faire? Je veux qu'on me 

guillotine !... Je suis un br ive homme... Qu'on me guil 

iotine! qu'on m'assassine !... Je ne suis pas un milord 

je ne suis pas un capitaliste ! je suis un brave homme 

Qu'on m'asphyxie! Je ne suis pas un propriétaire, mil 

lionnaire : je suis un prolétaire; je veux me périr.... 

Le Tribunal , renonçant à obtenir d'autres explic: 

tions de CardiUac dont l'agitation va toujours croissant 

prononce contre lui huit jours d'emprisonnement. 

« Qu'on me donne de suite mon billet de logement 

» s'écrie Càrdillacen «'approchant du greffier; que j'en 

» voie chercher ma capote. (Puis se tournant vers 1 
» plaignant): Au revoir, mon brave ! » 

— Les frères Cossard , artistes du théâtre de Mmt Sa 

qui , étaient allés à la fin de l'automne dernier , accom 

pagnés du sieur Crozet, faire un tour de promenade aux 

Prés-Saint-Gervais. La population entière de ces lieu 

est, comme on lésait, en état d'hostilité permanente 

avec les nombreux maraudeurs qui vont s'y régaler gra-

tis de raisin mûr à peine, de cerises courte-queue et 

groseilles à maquereau. Aussi les jours de promenad 

les habitans de ces lieux se mettent-ils en troupe au 

aguets, et malheur à l'imprudent qui se laisse surpren 

dre. Si c'est un pauvre diable , on se borne à lui donner 

ce qu'on appelle ,imc roulée ; si c'est ce que ces messieurs 

nomment uu moderne, c'est-à-dire un homme biencou-

vert , indépendamment de la roulée obligée, on fait 

grand bruit, on cherche à l'effrayer par les grands.mo! 

de plainte au procureur du Roi. Le moderne paye poul-

ies maraudeurs insolvab'es; il paye cher; il donne trois 

ou quatre cents fois la valeur de l'objet dérobé, et n'é-

vite pas toujours la conduite chez M. le maire et la 

plainte à M. le procureur du Roi: 

C'est justement ce qui arriva au sieur Crozet et aux 

frères Cossard. Ils avaient , au dire de la plainte , pris 

quelques grappes de raisin , lorsqu'ils virent fondre sur 

eux de toutes parts une nuée de paysans armés de bâtons 

qui les maltraitèrent , et ne se contentant pas de vingt 

francs qu'offrait le sieur Crozet pour un larcin qui va-

lait à peine deux sous, lui lièrent les mains derri re le 

dos , et le conduisirent avec ses compagnons ainsi chez 

M. le maire. Celui-ci dressa procès-verbal , à la suite du-

quel les frères Cossard et le sieur Crozet ont comparu 

devant la 6e chambre. 

Si la brutalité des plaignans n'excusait pas entière-

ment la pécadille reprochée aux prévenus, au moins 

était-elle de nature à disposer leTribuual à l'indulgence. 

Il n'a prononcé contre les délinquans qu'une peine de 

vingt-quatre heures d'emprisonnement. 

— Aujourd'hui , vers quatre heures de l'après-midi , 

deux jeunes gens, coiffés de chapeaux rouges , passaient 

• bras dessus, bras dessous, sur le terre-plein du Pont-
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Neuf. Un homme vêtu en ouvrier et que tous les té-

moins de la scène représentent comme un peu pris de 

vin,niarchaitderrièreeux.Tout-à-coup ils'élance , porte 

un vigoureux coup de poing sur l'un des chapeaux et le 

fait tomber. Aussitôt s'engage une rixe violente; la 

garde accourt , et les trois champions sont conduits au 

poste delà place Dauphinc, et de là chez le' commissaire 

de police du quartier. 

— Hier dimanche , une bande composée de six hon-

nêtes industriels en compagnie de leurs dames, s'est 

endue chez le traiteur Schmitz , barrière de Fontaine-

bleau , pour faire un bon déjeuner d'abord , et pour vo-

ler ensuite ; mais par malheur pour la société, le trai-

teur avait été prévenu de la visite qu'il recevrait, et 

avait fait cacher dans des cabinets voisins de celui où 

l'on se livrait aux plus joyeux ébats , une douzaine de 

gendarmes, qui saisirent, non sans résistance, tous les 

convives , au moment où ils s'en allaient avec l'argente-

rie de leur hôte. La rixe a été violente, et le fils du trai-

teur a reçu un coup de poignard dans la figure. 

— Une bande de voleurs qui depuis quelque temps 

exploitait le quartier de la Grève, a été découverte, dans 

la nuit du 24 au 25, dans la cave d'une maison en démo-

lition rue des Billettes. L'autorité vient de donner des 

ordres pour faire combler cette cave. 

— Dans la nuit de samedi à dimanche, quelques ré 

verbères ont été brisés dans le haut du faubourg Saint-

Jacques ct dans la commune de Gentilly. Les auteurs de 

ce délit ne sont pas connus. 

— Un jour de la semaine dernière deux jeunes enfans 

jouaient dans la rue Lafayette; une dame d'une mise 

élégante s'est approchée d'eux et leur a prodigué les plus 

affectueuses caresses ; mais les enfans sont rentrés chez 

leurs pareus sans leurs boucles d'oreilles. 

Le prix de l'insertion est de i f, 

Adjudication définitive en la Chambre des 
le- 3 avril 1802, de la belle ferme <t

e
 cL.-""<np,, 

wreu 5:>o arpeus ou 2,2 hectares avec MF To* . < / 
commune de Bussy-Saint-Georges, canton ïïfe

 p,anli
»C 

de Pans, et louée jusqu'eu , 83*6, par ba 1 ?j I ' C 
l'acquéreur de résilier. Mise à prix • „" 1 r '' ̂  '- : ̂  

Stresser à M' Péan de sit Gilles' °
 fr

' 
quais, n. g. i-otuire 

A céder de suite pour cause de décès di, te 1 
bonne ETUDE de notaire J Bellegârde , che ! 

Le rédacteur en chef, gérant , DARMAING. 

iHMOKCES JÛDICIAIREii. 

Adjudication définitive, le 7 avril i832 , à l'audience des 
criées du Tribunal de première instance de la Seine , 1° d'uue 
MAISON , jardin et dépendances , sis à Paris, rue des Bro-
deurs, n. 2, faubourg Saint-Germain ; 2° d'une autre MAI-

SON , jardin et dépendances, sis aux Batignoiles, près Paris , 
rue Lemercier, m 29 , en deux lots. La maison rue des Bro 
deurs, est louée i5oo fr.; celle aux Batignolles, 1 373 fr. ; mise 
à prix, premier lot, 2o,5oo fr. ; deuxième lot, 19,000 fr. — 
S'adresser i° à M" Jarsain, avoué , rue de Grammont, n. 26 
2° à M* Papillon, avoué, rue Saint-Jesepb, n. 8. 

Vente et adjudication définitive, en l'audience des criées du 
Tribunal de la Seine, le mercredi 4 avril 1832 , une heure d 
relevée, d'une MAISON avec Jardin et dépendances, sises à 
Stains près St.-Denis, sur la mise à prix de 1 ,000 fr. Elle rap 
porte plus de 3oo fr. par location , susceptible d'augmenta 
tion. 

S'adresser pour les renscignemens : i° à M* Manccl, avoué 
poursuivant , à Paris, rue de Choiseul , n. 9 ; 2° à M" Crosse , 
avoué, rue Traînée, n. 1 1. 

LIBRAIRIE. 

GUSTAVE BARBA, RUE MAZARINE , N° 34. 

---■jfiTîiri 

(Loiret). S'adresser sur les lieux, à M' 

Montargis, à M. Blanchet, avoué; et 
rue Joquelet, n, 2. 

SOLUTION 
DE 1830 

ET 

LES REVOLUTIONNAIRES, 
PAR M. A. N. SE SALVANDY, 

Un vol. in-S". Prix : ifr.5o c. 

DES MATIÈRES 

DE LA 

GAZETTE DES TRIBUNAUX 
6" ANNÉE. — i83o-i83i. 

RÉDIGÉE 

FAR m. RONDOMMSÂU, 

à Pa ns , à M. a 

Vente de VOITURES, calèches anglaise 
bancs et autres aux enchères , rue d

c
 M.-~~' - ?!P**i 

mardi 27 mars i832 , heure de midi , 
missaire-priseur. 

'rosinesnif J - * 

Cabinet de M. KOLIK.ER , exclusivement dr«; 
tes et achats des offices de notaires, avoués ereff ,ec 

saircs priseurs, agréés et hnissicrs.S'adre«erà M'IV f0 " 1 '"--
ancien agréé au Tnbuual de commerce de Paris UK ER 

tine n° 3 à Paris. Les lettres doivent être affranchi
 Chril 

PAR BREVET B ïNVSWrî^T 
PATE PECTORALE DE REGNAÇLD AINp 

Pharmacien, rue Caimartin , /j° 45 in ' 

Cette pâte pectorale, la seule brevetée du Roi ohtj 
ours de grands succès, pour la guérison dus ' **' 

asthmes, ™™™»„. _.
cs

i es. tarrhes, coqueluches, asinmes , enrouemeris 

de poitrine même les plus invétérées. Les prôpriét "^"0"' 
estimable pectoral, constatées par les journaux de m li 
(Gazette de Santé, Revue médwale) * tont Talel

 D
 ^ ' 

nues chaque joar par des médecins, professeurs, et mcnCc', 
I Académie royale de médecine , qui ont attesté par

 fP
* 

joints aux prospectus la supériorité de la pâte deREG N k 
aine sur tous les autres pectoraux. _ Des dépôts sont 
dans toutes ies villes de t rance et de l'étranger 

CHOCOLAT RAFRAICHISSAIT 
AU LAIT D'AMANDE.' 

BOUTKON- R OUSSEL , boulevard Poissonnière , n" 27, prèsk 
Bazar et la rue Montmartre, anciennement rue J.-J. Rou. 
seiu, n° 5. 

Ce chocolat obtient toujours de nouveaux succès et réunit 
parfaitement aux personnes sujettes aux irritations de poitril 1 

et d'estomac. 

Nota. Ou n'en fait toujours que d'une seule ct prem . 
qualité à un prix modéré. Dépôt, rue du Petit-Bourbon-.s , 
Sulpice, n° 12. 

FI 
Se vend au bureau de la Gazette des Tribunaux, quai aux 

— , n° 11. — Prix : 3 fr. 30 c. 

Brevet d'invention 

V*^/ ™%*^fi»
<

$F*
!

 maux A Df/dr^z 

" "freùrùns toute "UsviUcs J< t'""""** 

Uu morceau d'amadou, imbibé de Paraguay-Roux, pi e 
la dent malade, guérit sur-le-champ les douleurs les plas aij 

t les plus opiniâtres. 

NOUVEAU TRAITEMEMT VÉGÉTAL 

BALSAMIQUE ET DÉPURATIF 

Pour la guérison radicale, en cinq ou huit jours , <*' 
MALADIES SECRÈTES , récentes, ancienues ou invétérées, par* 
docteur de C,.., de la faculté de médecine dc Paris, chevau* 
delà Légion-d'Houneur , ancien cliirurgieu-major des hôpi-
taux , etc. Ce traitement , peu coûteux , se fait très facilemci... 
sans tisanue ni régime sévère, ct sans se déranger de s -

cupations. S'adresser à la pharmacie de M. G UÉRIS , ,
DRE

" 

du Roi, ( ci-devant pharmacies des hôpitaux de Paris; , ' 
de la Monnaie, 11° 9, près le Pont-Neuf,, à Pans, ou iw 
trouve aussi, le nouveau traitement DEPURAI"-,' 
DARTREUX, par le même docteur, pour la g^<; 
prompte et radicale des dartres , sans la moindre repe m 

sion. -, 

PHARMACIE ANGLAISE 
Place Vendôme , n" a3 , à Paris, 

Où est maintenant le seul Dépôt A<i ^Essenc, eJ°
u 

: la Salsepareillle 
vapeur, le petit Dép 

de la Salsepareillle rouge de la Jamaïque , pre; . 
Dépôt de la rue Laffittc ayant été su pp. 

S 0{0 au comptant. 
— fc- is cour**!* 

Km p. ittJl au ct.mpUat. 
— fia ceuraat. 

3 ojo au e<>mptaot. 
— Fia coursut. 

Ha-ite de Nap. au comptaat; 

— fin courant. 

Reste perp. d'Eip. au comptant 

— Fi» courant. 

Qfctiuitml bc commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLEES 

du mardi 27 mars îi 32. 

BOUCHÉ, nourrîsseur. Syndicat, 
JACQUILLAT-GALLOT , M d de vins. Clôt. , 
DELV1XCOURT , leu. pension bourg. Vérilic. . 
KEINFLET , Md de -vins. ConoorJat , 

BLONDEAU aîné , M' 1 peaussier. Rem à huit. 

OZANNE, MJ de bois de sciage. id. 
L1DON, inaréclial-t'erraut. Syndicat, 

MARAIS , bouclier. M.
 2 

MOUI.EAU. ancieu limonadier. VérificatîOM , a 
LELEU , Hd

 de nouveautés. Concordat , a 

CLOTURE DESAFFIRMATIONS 

dans les faillites ci-àprès : 

mars. heur. 
FAVRY , M

J
 de bois à brûler, le 18 11 

LEVIONNAIS, négociant , le
 a

8 

HEBERT, limonadier , le aH 
DELASALLE, négoc. en blondes, le a8 

JAYAT, cnlien. de menuiseries, le 

LESIEUR, le 3„ 

BAVER et Ce , fabricant de céruse, te 3o 

mars. heur. 

POLIDOR, M'1 parfumeur, le So a 
LEJARS, négociant, le ■ 3i il 
LEM£THE\ER , ea-dir. de l'Ambigu-

Comique, le 3i t 

avril, heur. 

RARON, entrep. du pavé de Paris, le a i 

POULLET et femme, Md de vins, le a 3 

HES TRES frères, négocîans, le n 11 

FAVRY, Md de bois i brûler, le 1 1 1 1 

CONCORDATS, DIVIDENDES 

dans les faillites ci-après : 
LANGLUME-DES-ANGLES , ex-agent de change 

à Faris. Concordat, 
jg mars , divideute : 

5 mars 183a; homologation, 
abandon par le failli de sou 

actif, tant réalisé que réalisable , et de tous les 
biens qu'il pourrait recueillir par la suite a litre 

dc successions , donations ou autres. 
CARTIER , marchand dc fleurs, boulevard des 

Italiens , n. i , à Paris. Concordat , i a décembre 

i83i; homologation, aî mars I 83 J , dividende ; 

a5 p. ojo par dixième dc six en six mois. 

ACTES nE SOCIÉTÉ. 

DISSOLUTION et RECONSTITUTION. Par acle 

sous seing-privé du ?4 mars, entre les sieurs A. 
PRESSEVAUX., J.-B. FLESCHELLE et L. 
COMMUNAL, à Paris: 1° la société entre les 

sieur. Pressevaui et ^"cHïLLÏ. 

m»; r.^^H 

vente eu £ 
eots, etc., 
dateur, M. Pressevaul 11

 t 

cié!é est formée entre l« •
 ct)

%^>^ 

Fleschclle, sous la ̂ ^'«Z* 

.»3,
 tUZ^»'*l me, ce entrepris par la t* 

trois ans, "'at"^"'^ ,i sif»» 1 

gestion, adrruoistratw" 

aux deui associes. 

du»»* 
iturc. i 
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